
CINQUANTIÈME ANNEE. — Cinquième sérftf. PRIX î 4 FRANCS 5 AVRIL 1946

libertaire
ORGANE HEBDOMADAIRE DE LA FÉDÉRATION ANARCHISTE

Rédaction-Administration

145, QUAI DE VALMY. - PARIS (10*)

Fondé en 1895 par
Louise MICHEL et Sébastien FAURE

C. Ç. Postal : Louis HAAS, m» 3585-80

145, QUAI DE VALMY. - PARIS (10»)

Quel que soit le mode de scrutin
les élections ne changeront rien !
Nous avons parlé récemment, à

cette place même, de la fameuse Dé¬
claration des Droits qui constitue la
préface dp la constitution actuelle¬
ment en discussion au Parlement.
Nous émettions l'opinion que les
articles de cette constitution n'amè¬
neraient rien de nouveau pour le peu¬
ple, qui doit voir dans celle-ci la ma¬
chine de guerre de ses exploiteurs
déployant tout leur talent pour l'arrê¬
ter dans sa marche vers son émanci¬
pation.

Ces illustres personnages en sont
aujourd'hui au texte devant définir
quel sera le mode de scrutin : la pro¬
portionnelle ou le scrutin d'arrondis¬
sement.

Nous n'attachons pas autrement
d'importance à des discussions parle¬
mentaires, desquelles il est prouvé
que rien ne peut sortir. Mais si nous
nous permettons de nous y attarder
quelque peu, ce n'est que pour mieux
mettre en évidence le danger qu'il y
aurait à les prendre au sérieux.
A l'heure où paraîtront ces lignes,

peut-être les hôtes du Palais-Bourbon
auront-ils délibéré sur cette loi élec¬
torale au sujet de laquelle ils parais¬
sent, aujourd'hui « divisés ».
(Soyons tranquilles pour eux, ils n'en
viendront pas aux mains I)

Nous n'avons de préférence ni
pour l'un ni pour l'autre des deux
systèmes proposés (scrutin d'arrondis¬
sement, représentation proportion¬
nelle), mais nous enregistrons, néan¬
moins, une coïncidence qui illustre
le bien-fondé de notre attitude né¬
gative : le P.R.L., survivance du fas¬
cisme français tel qu'il se présentait
avant guerre (P.S.F.), épouse sur
cette question le même point de vue
que le parti communiste. Tout laisse
penser que ces deux partis, qui cons¬
tituent, en apparence, les deux « ex¬
trêmes » du Parlement, ont grand
intérêt à employer la même méthode,
puisque l'un et l'autre réclament la
proportionnelle. Le parti socialiste se
faisait, autrefois, le champion de ce
système de représentation ; aujour¬
d'hui qu'il pourrait en être victime,
sa position semble varier.

Quant au M.R.P., parti « jeune et
efficace », il adopte, comme les au¬
tres, la thèse qui le servira le plus.
Le parti radical, usé par un demi-siè¬
cle de vie parlementaire et gouverne¬
mentale, ne sait plus trop à quel saint
se vouer, mais sa position, à lui aussi,
sera dictée par ses intérêts de parti.
Tout ce beau monde parle de sou¬

mettre la question à l'électeur par
voie de référendum. Nous ne préten¬
dons pas, à l'heure où nous mettons
sous presse, connaître à l'avance la
« solution » qui lui sera donnée. Et,
d'ailleurs, cela ne nous intéresse pas.
Le fait saillant, dans toute cette his¬
toire, c'est que l'intérêt du parti et,
par voie-de conséquence, du candidat
(député éventuel), passe avant celui
du peuple. Rien que de plus naturel.
Le pouvoir — l'exercice du pouvoir
— n'a pas d'autre résultat sur les
hommes. Et toute la déférence qu'af¬
fichent les élus pour l'électeur n'est
que la manifestation de l'hypocrisie
inhérente à leur fonction. Puissent
les travailleurs, les victimes du ré¬
gime de crime et de vol qui ne tient
que grâce à la cuirasse d'acier de
l'Etat (dont le parlementarisme n'est
qu'un des instruments) ne pas être
dupes d'entreprises qui, tout en pré¬
fendant se mettre au service des li¬
bertés populaires, ne visent, au con¬
traire, qu'à canaliser ou à éviter l'ac¬
tion revendicative des masses oppri¬
mées en la disciplinant, en l'enfer¬
mant dans des réglementations impo¬
sées par les dirigeants au nom d'une
« paix sociale » qui n'est pas autre
chose qu'une lutte sans merci, un*

guerre de classe que le régime porte
en son flanc.
Au printemps de 1871, les hom¬

mes de la Commune de Paris ne

s'étaient pas donné la peine de de¬
mander aux dirigeants de ce pays de
leur soumettre un référendum pour
définir un mode de scrutin ou rati¬
fier une constitution.

Par l'action directe révolutionnaire,
ils jetaient par-dessus bord les pre¬
miers matériaux de la Troisième Ré¬
publique qui, voyant le jour sur les
ruines de l'Empire, n'osait même pas
admettre qu'elle devait en être la né¬
gation.

Nous gardons pour ces pionniers
de l'émancipation du peuple toute
l'admiration et la reconnaissance due
à ceux qui, sachant discerner les mé¬
thodes frauduleuses et criminelles des
dictatures, des parlements — du ca¬
pitalisme en général — de celles
qui conduisent les travailleurs, les
victimes du régime actuel, vers leur
libération économique et sociale, sa¬
vent utiliser les moyens d'organiser
les choses sans le recours au Pouvoir
d'Etat. Car ceux-là connaissent les
capables d'un dévouement à la cause
voies qui mènent à la liberté et sont
allant jusqu'au sacrifice de leur vie.

C'est à eux qu'il faut songer en
ces jours de grand déploiement d'ar¬
tifices politiques. L'avenir du peuple
est entre ses mains et dépend de sa
volonté d'agir directement sur l'éco¬
nomie par la grève générale expro-
priatrice. Quant aux élections, elles
ne changeront rien. Et une fois
qu'elles seront passées, tout sera en¬
core à faire.

« LE LIBERTAIRE ».

OU
LE SCANDALE?

Un concert de lamentations, sa¬
vamment orchestré, occupe les co¬
lonnes de certains journaux au sujet
des scandales du ravitaillement. C'est
à qui en dénoncera les plus gros,
afin de mieux attirer les mouches, en
l'occurrence l'électeur, car, bien en¬
tendu, il ne s'agit pas des journaux
représentant les partis au pouvoir
(ceux-ci, pour un peu, trouveraient
que tout va bien), mais de ceux qui,
à la dernière foire électorale, ont été
blackboulés ; ces derniers, et pour
cause ! oublient de dire à leurs lec¬
teurs qu'arrivés à leur tour au pou¬
voir ils se trouveraient aussi inca¬
pables que les autres. Alors, à coup
de grosse caisse, on essaie de s'attirer
la clientèle.
Des scandales, certes, il y en a, et

de fameux, mais les politiciens sont
plutôt mal placés pour les dénoncer
(n'est-ce pas I' « Aurore », I' « Epo¬
que », etc. ?), car ces scandales sont
l'aboutissement logique du système
capitaliste que vous prônez.
Alors que les vignerons algériens

ne savent plus que faire de leurs
vins..., on nous alloue royalement
2 litres par mois ; alors que les en¬
fants sont sous-alimentés, par cen¬
taines de mille les œufs pourrissent
dans les entrepôts du ravitaillement !
Il est inutile de continuer la liste :
elle serait, hélas ! trop longue.

Examinons plutôt les causes...
A qui peut-on faire croire, qu'én

vin, qu'en blé, qu'en viande, la
France est incapable de se subvenir
dans une très large mesure ? Aux go¬
gos... peut-être, mais certes pas aux
spécialistes de la question. Connais¬
sant cette première donnée, par voie
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Pour comprendre
la Ruhr

Le titre est significatif et le sujet
si vaste que nous allons le dissé¬
quer sans vaine littérature, en de
sèches énumérations. C'est la poli¬
tique qui complique volontairement
le problème et pour bien compren¬
dre la situation il faut en faire com¬
plète abstraction, car la question est
d'ordre purement économique et tout
devient lumineux lorsqu'elle est dé¬
barrassée du fatras sciemment obs¬
cur des politiciens de tout non' it.

VERITABLE IMPORTANCE
DE LA RUHR

Sa production avant-guerre s'éle¬
vait à 140 millions de tonnes de
charbqn, 16 millions d'acier, 12 de
fonte et 11 de laminés. Si celte ré¬
gion est très riche en charbon, par
contre le minerai de fer est rare : la
prov.nce voisine, la Rhénanie ne
pouvait lui en luurnir qu'un quart
do ses besoins, le reste était importé
des Pays-Bas, France, -ispagne,
Amérique, Afrique du Nord et Au¬
triche. Enfin sans le charbon de la
Ruhr, c'est l'impossibilité totale de
la reconstruction de l'Europe et la
durée prolongée du marasme écono¬
mique actuel par la paralysie de
l'industrie européenne. l'Anglelerre
étant dans l'impossibilité actuelle
d'être le fournisseur exclusif.

LES DIFFERENTES THESES

Angleterre : désire internationali¬
ser les ressources de la Ruhr — et
non le pays lui-même — dans un
but constructif et pour la recons¬
truction des villes allemandes et de
l'Europe Occidentale sous le contrô¬
le et selon une « planification » éco¬
nomique placés sous l'autor té inter¬
nationale des grands pays alliés. La
Ruhr reste allemande.
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UNE DE,PLUS
Le l"r mai doit s'ouvrir à Paris la

Conférence de la Paix ; d'ores et dé¬
jà sa prétention à résoudre les pro¬
blèmes mondiaux est contestée par
un des principaux intéressés : l'U. R.
S. S. On comprend qu'après le coup
de clairon de Churchill l'U. R. S. S.
soit très sceptique sur l'avenir de
ces assemblées dont elle veut bien
tirer tout le bénéfice, mais ne tient
pas à en avaliser les échecs ni les
responsabilités. En fait, depuis bientôt
un an aucun des problèmes qui pé¬
riodiquement mettent les peuples en
transes n'a été ni abordé franchement
ni réglé. L'inconciliable entre l'ex¬
pansionnisme anglo-saxon, maître du
monde économique, et l'infiltration
toujours plus grande de l'influence
soviétique dans les masses ouvrières
s'affronte. Pour les détenteurs de la
puissance réelle, Il s'agit de stopper
à temps l'influence idéologique avant
que la concurrence économique so¬
viétique ne vienne ajouter à son pres¬
tige un atout de plus.

Kalinine, dans un discours récent,
avait rappelé la position socialiste de
l'U. R. S. S. entourée de puissances
capitalistes, d'où la nécessité pour les
prolétaires du monde entier de se tè-
nir prêts à défendre la patrie des tfa-
vailleurs,- on conçoit dans.ces condi¬
tions que les divers partis communis¬
tes recherchent à gagner les direc¬
tions gouvernementales, afin d'y im¬
poser les vues diplomatiques favora¬
bles à Moscou.

Staline déclare qu'il faut renforcer
l'économie nationale en assurant la
puissance militaire et l'inaccessibilité
des frontières de l'U. R. S. S. Dans
tous leurs discours électoraux,
les chefs les plus connus du parti ont
déclaré que l'U. R. S. S. devait se
garder et être prête à toute éventua¬

lité ! Or ces appels renouvelés d®
ceux de 1939-39, où l'Allemagne et
le Japon étaient les ennemis direct»
de l'U. R. S. S., sont singulièrement
éducatifs après l'écrasement des deux
grandes puissances fascistes. Aucun
doute qu'un nouvel ennemi est né
dans le monde et ce ne sont pas le»
discours des ministres et homme»
d'Etat qui n'ont jamais su que men¬
tir aux peuples, affirmant que seul»
des réactionnaires envisagent d'un
cœur léger un conflit armé entre le»
U. S. A. et l'U. R S. S., qui nou»
feront changer d'idée là-dessus, nous
ne sommes pas des réactionnaires,
mais nous connaissons les moyens
dont disposent les dirigeants lorsqu®
la conquête des débouchés économi¬
ques leur pose la question autrement
qu'autour des conférences st-Jûnf-
ques. Lorsque Staline déclare « qu*
la guerre de 1939-45 était le résul¬
tat inévitable du développement éco¬
nomique et politique sur la base du
capitalisme monopoliste moderne... »,
nous sommes tout à fait d'accord
avec lui, et encore lorsqu'il déclar»
que le partage périodique des riches¬
ses mondiales entre les peuples esE
impossible à réaliser dans les condi¬
tions capitalistes actuelles de déve¬
loppement de l'économie mondiale.
C'est donc précis : ou le capitalis¬

me anglo-saxon stoppera par tous les
moyens les conquêtes et les appétits
toujours plus grands du camarade de
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C. N.T. M. L. E. A.I.T. 8
LA FEDERATION LOCALE DE PARIS ET LE COMITE §

REGIONAL DE LA XI» REGION EN FRANCE
ORGANISENT UN

GRAND MEETING
D'AFFIRMATION LIBERTAIRE
Qui aura lieu le 14 avril 1946 à 9 heures du matin
dans la Grande Salle du Théâtre de la Mutualité

Le Mouvement Libertaire Espagnol marquera avec
exactitude et netteté sa position devant le problème

de l'Espagne
Prendront la parole :

PEDRO CIUTAT S
de la F. L. de Paris 8

FRANCISCO ISGLEAS S
Délégué de l'Afrique du Nord O
FEDERICA MONTSENY X

de la Section de Propagande du Comité National 8
GERMINAL ESGLEAS 8
Secrétaire du Comité National o

Allocution de A. LORIOT, b
de la Fédération Anarchiste de Langue Française

Le Meeting sera présidé par le camarade Q
JOSE BLANCO, S

Secrétaire du Comité Régional de la XI° Région ^
Le mouvement Libertaire Espagnol invite tous les ^antifascistes en général h

S CONTRE FRANCO ET LE FACISME INTERNATIONAL S
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LES COLONIES
au secours

des 200familles
Les forts et porteurs d'actions »,

c'est-à-dire les fameuses 200 famil¬
les, toujours bien renseignés, ont
revendu en temps utile les titre»
qu'ils possédaient dans les indus¬
tries menacées de nationalisation.
Un aspect de ce mécanisme fut
étudié dans notre journal — avant ■
les nationalisations — au sujet d®
la Banque de France. Les décisions'
gouvernementales ont donc eu pour :
effet de créer, sur le plan écono¬
mique, une masse formidable do
capitaux disponibles et momenta¬
nément improductifs et, sur le plan
politique, de desserrer provisoiid-
ment l'étreinte de nos financier»
sur la politique de l'Etat.
Voici donc, trop brièvement ex¬

posé, les « 200 familles » délogées
de bonnes situations lucratives,
embarrassées de sommes considé¬
rables et « fondantes » et expul¬
sées en partie des positions straté¬
giques importantes qu'elles occu¬
paient près du gouvernement.
Nous assistons cependant depuis

les réalisations et les projets de na¬
tionalisation à un phénomène sin¬
gulier sur lequel toutes les presses,
tant d'information, de politique que
d'économie et de finance se gar¬
dent bien d'attirer l'attention. Tout
comme de vulgaires « minorités
ethniques », un transfert considé¬
rable de sièges sociaux de sociétés
coloniales s'établit. De la métropol®
ils s'établissent dans les colonie»
françaises : de la « Compagni®
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2 LE LIBERTAIRE

LES ENRICHIS DU MARCHÉ NOIR
SONT EN TRAIN DE PAYER

« Hodenc-en-Bray ». La clique vi-
chyssoise, chassée par la résistance,
a repris sa place et ses combines qui
lavaient enrichie sous l'occupation
nazie.
L'Etat, régime pourri, avait pro¬

mis de récupérer les biens mal ac¬
quis, mais il s'est bien gardé de tou¬
cher à ses successeurs de la race des
seigneurs. Comme au temps du ma¬
quis, l'homme libre a décidé de faire
payer ces profiteurs.
Pendant des années, viande, beurre.

œufs, grains, pommes de terre et
eau-de-vie passèrent aux occupants.
Depuis la prétendue libération (car

en pays de production le lampiste
se serre toujours la ceinture), la mar¬
chandise continue à disparaître com¬
me par enchantement.
Cependant que les portefeuilles de

tous ces profiteurs qui sont les maî¬
tres s'enflent démesurément. Plusieurs
lettres ont prévenu quelques-uns de
ces requins du marché noir. Certaines
menaces sont réalisées. Dans la nuit
du 25 au 26 de ce mois, une bombe
éclate chez Hanocque ; malheureuse¬
ment les voisins on( également eu des

dégâts. Quand le maire a eu une
vache de disparue, il s'est bien gardé
de porter plainte. Peu après, un fût
d'eau-de-vie s'envolait de sa cave
(elle ne sera toujours pas rendue à
700 francs la bouteille, comme pen¬
dant l'occupation).
Les affameurs sont nombreux qui

ont des comptes à rendre plus sé¬
rieux que ceux du sieur Hanocque.
L'un, entre autres, est Parti le

10 mai 40 abandonnant ses fonctions
avec deux camions remplis de ravi¬
taillement. dont il serait en peine de
prouver l'origine. Il est rentre le
20 juillet avec un camion de linge
qu'il a vendu au marché noir I Cet
homme est, à l'heure actuelle, tou¬
jours en notoriété, protégé par son
mur d'argent. Il serait trop long
d'énumérer tous les coupables qui
ont fait crever les travailleurs de faim.
Puisque la justice n'existe pas en

cette société d'exploitation, faudra-
t-il que le peuple se fâche ? Contre
tous les profiteurs et notre régime
d'iniquité sociale, responsable de cet
état de choses, à quand le grand coup
de balai ?

Brrr...

Les stars du grand parti des mas¬
ses et dju parti du marais blumiste,
tout en se faisant des orocs-en-jambe,
dansaient le swing du scalp cepen¬
dant que les plumitifs de l'obédience
avançaient hardiment que nous vi¬
vions une époque historique, et les
électeurs enthousiasmés de bisser fré¬
nétiquement.

Braves électeurs, la « victoire »
était douce à leur cœur ingénu et
leur engouement porté au paroxisme.

Enfin, c'était la fin du cauchemar,
et quel cauchemar ! Le marché noir
allait disparaître et ses trafiquants
mis à l'ombre ou hissés aux réver¬
bères, le ravitaillement réorganisé
les salaires réadaptés au coût de lw
vie et celui-ci diminué. Enfin, la li
berté allait reprendre son règne bien¬
heureux, approximatif et lunatique.
Tout allait être pour le mieux, dans
le meilleur tes mondes. Hélas ! l'eu¬
phorie a pris fin, nos politiciens ou¬
vrent leur parapluie et les partis
font appel, à la veille des élections,
à leurs meilleurs illusionnistes qui.
paraît-il, ne désespèrent pas de la
situation. Peut-être même leur cri
de guerre est-il : « On les aura !

Réminiscences jacobines

Pourtant, il est un domaine où nos
politiciens ont fait merveille, c'est
celui du leurre et de l'illusion ou,
autrement dit, le domaine constitu¬
tionnel. Ce que c'est tout de même
d'être spécialiste !

La Constitution de 1875, sous le
manteau de la trilogie républicaine
avait évidemment pour but de légi¬
timer et légaliser l'exploitation bour
geoise et d'en assurer la sauvegarde
en délimitant prudemment les droits
consentis. Vous pensez bien que l'es¬
prit nouveau se manifestant, nos po¬
liticiens ne pouvaient moins faire
que de déchirer solennellement la¬
dite Constitution et de mettre non

moins solennellement une autre en
chantier.

Ce fut du labeur, mais aujourd'hui
on commence à y voir clair, et com¬
ment ! Peut-être pensez-vous que
les politiciens nacos et socialos ont
fait des étincelles. Hum ! Voyons
cela.

Obstensiblement déchirées, la plu¬
part des dispositions de l'ancienne
Déclaration des Droits de l'Homme
ont été glissées subrepticement dans
la nouvelle. Ainsi, le droit de pro¬
priété est naturellement réaffirmé
avec vigueur, ce qui entraîne potir
conséquence une délimitation des
droits politiques en un sens favorable
à son maintien et à son développe¬
ment. Rien que cela situe et carac¬
térise la nouvelle charte du régime.

Pour du neuf, c'est du vrai, du
réel. Quelque chose comme un tra¬
vail de peintres. Du badigeonnage ou
du camouflage, comme vous voudrez.

Tours de passe-passe

Mais ce n'est pas tout. Nos lec¬
teurs se réjouiront d'apprendre que
leur domicile est inviolable, les ar-
gousins ne pourront y pénétrer que
munis d'un ordre écrit, tout comme
dans le passé. Le secret de la corres¬

pondance est proclamé, à moins que
l'on ne fasse passer par le cabinet
noir ce qui s'est toujours fait sous la

111*. et ça continuera sous la IVe,
mais cette fois en vertu de la loi.

Quant à la liberté individuelle,
bien sûr, mais on pourra vous fourrer
à l'ombre sans la moindre difficulté
et vous y maintenir tant qu'on le
voudra, toujours en vertu de la loi.

En somme, comme toujours, les
libertés et autres leurres politiques ne
seront respectés par les gouvernants
que si le peuple n'en fait pas usage
contre la faune variée de ses maîtres
et qu'il continue à trimer pour les
entretenir grassement.

Pour du neuf. C'est du nanan. Les
députés socialo-communistes ont réa¬
lisé un magnifique coup contre le ré¬
gime capitaliste!

Du neuf et du raisonnable

Bien sûr, on n'allait pas faire la
révolution. Qui a prétendu cela ? Et
puis la révolution, pour jiombre de
politiciens, n'est-elle pas réalisée ?
Demandez plutôt à ces anciens pro¬
létaires qui se vautrent dans de
somptueuses voitures.

Aussi, faut-il se montrer compré-
hensif, que diable !

C'est comme la nouvelle défini¬
tion de nos libertés. C'est ça qui est
drôlement envoyé. Qui n'est pas de
la vulgaire petite bière. Ainsi, dans
l'ancienne Déclaration des Droits,
elle était particulièrement limitative,
précautionneuse au point d'en être
soupçonneuse. Elle vous reconnais¬
sait un tas de libertés : de penser,
d'agir, d'écrire, de publier, etc...,
mais sous ta condition de né pas
mettre en danger l'ordre établi.

C'était lumineusement clair. Ça
vous signifiait que vous en usiez mo¬
dérément, à moins que ce fût pour
applaudir les tenants du régime. Nos
députés ont estimé que c'était là un
état de chose scandaleux, et d'inno¬
ver hardiment. Ainsi à l'avenir, nos
libertés ne seront plus limitées, si¬
non... par les abus de cette liberté
et les conditions d'exercice définies
par la loi.

N'est-ce pas que la nouvelle rédac¬
tion est infiniment préférable à l'an¬
cienne ? C'est notre avis. Quel fou¬
gueux novateurs que nos politiciens.

Beaucoup de bruit
pour rien...
Depuis quinze jours l'affaire Pe¬

tiot défraie la chronique judiciaire,
il y a pourtant d'autres problèmes
plus sérieux à traiter dans le cadre
social... Et puis, quoi, une soixan¬
taine de victimes, Petiot n'est qu'un
margoulin en matière criminelle, au¬
près de la poignée de monstres in¬
ternationaux qui ont à leur actif
50.000.000 de victimes. Au fait, à
quand leur jugement ?

Exhibitionnisme
et charlatanisme

Notre Maurice National s'en est
allé l'autre dimanche visiter les for¬
çats de la mine de l'Escarpelle. Jouf¬
flu et ventru comme quelqu'un pour
qui le rationnement est une belle
fontaine, le chef coiffé d'une cas¬
quette de prolétaire, il a obtenu son
habituel succès.
Une casquette ! Quelle simplicité et

combien révélatrice de ses profonds
sentiments prolétariens. Aussi, quand
il a troqué sa vêture de ministre pour
celle de mineur, ceux-ci, touchés jus¬
qu'aux larmes, lui ont fait une vi¬
brante ovation, cependant que les
photographes de service fixaient sur
leur pellicule ce spectacle jamais en¬
core vu : Maurice Thorez habillé en
mineur !

Si l'on en croit le plumitif du ser¬
vice publicité chargé de le faire
mousser, Maurice alla jusqu'à soule¬
ver une foule de questions techniques
et en disserta avec compétence avec
d'autres mineurs, ou plutôt des an¬
ciens, devenus honoraires, depuis le
jour lointain où ils abandonnèrent le
pic pour une permanence. Vrai, de¬
vant la révélation de cette compé¬
tence, qui oserait encore prétendre
que la carrière de mineur de notre
Maurice se limitât, dans sa prime jeu¬
nesse, à quelques mois passés com¬
me groom et garçon d'ascenseur dans
les bureaux d'une Compagnie houil¬
lère ?
Voilà qui va peiner les nombreux

admirateurs du grand Maurice; eux,
qui avaient mordu dans la légende
entretenue soigneusement par la pro¬
pagande du parti naco. Mais oui ! ça
fait si bien et ça vous donne un de
ces genres, et ça sonne.

Vous voyez ça : le mineur Mau¬
rice Thorez!

Frontière fermée ?

Le boucher du peuple espagnol
doit bien rire, alors que l'on fait
croire au prolétariat français que
l'on a fermé la frontière franco-espa¬
gnole... par tactique électorale, les
pommes de terre françaises s'en vont
« tra los montes » par Saint-Jean-
de-Luz. Se moquera-t-on encore long¬
temps du peuple ?... Tant va la cru¬
che à l'eau qu'elle se casse...

Où est

le scandale ?
SUITE DE LA 1" PAGE

de conséquence, l'on est amené à
constater qu'ayant production, alors,
que la distribution des produits ne se
fait pas normalement, il y a pagaïe»
il y a surtout famine organisée.

Les raisons sont simples. C'est de
1936 qu'il faut remonter ; à ce mo¬
ment, l'action révolutionnaire des
masses contraint le capitalisme à cé¬
der quelques avantages aux produc¬
teurs ; mais il eût été stupide de ne
pas prévoir qu'il mettrait tout en œu¬
vre pour reprendre ce qui lui fût arra¬
ché ; aussi le capitalisme, grâce à la
guerre issue de son sein, put réaliser
son dessein. C'est ainsi, qu'aujour¬
d'hui, le standard de vie de l'ouvrier
est extrêmement bas, comparé à
l'époque d'avant guerre. Le capitalis¬
me a donc gagné la 2e manche.Seule¬
ment, pour maintenir cette revanche
du patronat, il faut habituer le peu¬
ple à vivre chichement. Sous prétexte
de sécheresse ou d'inondation, on
conduit le travailleur à l'accoutu¬
mance du niveau de vie actuel ; si
la distribution des denrées se faisait
normalement, le consommateur pas¬
serait devant des boutiques regor¬
geant de marchandises, que son por¬
te-monnaie lui interdirait d'acheter;
ceci pourrait créer de l'agitation, des
grèves dangereuses pour le patronat,
et compromettrait l'accumulation de
plus-value dont la classe dirigeante
a besoin pour liquider la dernière
guerre et préparer la prochaine.
Aussi est-il préférable d'organiser la
pénurie. Mais où est le scandale ?
Dans le ravitaillement uniquement ?
Certes non. Le scandale, c'est tout le
régime, pourri de haut en bas ; c'est
le capitalisme et son système de pro¬
fit. . Le véritable mal réside dan*
le fait qu'une minorité d'oisifs, donc
d'êtres nuisibles, vivent au détriment
de la masse des producteurs, et ce
n'est pas l'étatisme qui y changera
quelque chose.

L'anarchisme, en supprimant le
profit et la mainmise de quelques in¬
dividus sur la production, est seul
capable de donner aux travailleurs le
maximum de bien-être et de confort
auquel il a droit.

AUTOUR DU CONGRÈS SOCIALISTE

QUAND LES MAGICIENS TIENNENT CONSEIL
A la veille des élections, le parti

socialiste vient de tenir un congrès
extraordinaire consacré à cette si in¬
téressante question qui, depuis des
temps, constitue sa préoccupation
exclusive. Il s'agissait de définir la
plus efficace tactique et le meilleur
miroir à alouettes propres à fasci¬
ner le mieux les électeurs.
La représentation semblait impor¬

tante, sans revêtir l'étendue des
délégations du P.C., cù parfois elles
comprennent la moitié et plus des

'

organismes représentés, ce qui don¬
ne aux congrès de ce dernier leur
caractère de congrès-meeting.
On a dit que le parti socialiste

avait fort mal subi les épreuves de
ces dernières années, que ses élé¬
ments s'étaient modifiés du fait de
nouvelles sources de recrutement et
que dans ses sections se développait
un patriotisme assez échevelé. Il ne
semble pas, tout au moins dans ses
cadres, que le mal soit très grand,
mais les interventions des délégués
dénotent l'existence d'un esprit par¬
ticulièrement conformiste. De toute
évidence nous sommes loin du parti
d'avant guerre qui pourtant... Nous
sommes loin de ce P. S. dont les tra¬
ditions de démocratie, de'libre dis¬
cussion et de verbalisme vaguement
révolutionnaire séduisaient les révo¬
lutionnaires désabusés ou fatigués
qui trouvaient en lui un refuge leur .

donnant quelque peu l'illusion de se
survivre.

Son caractère de parti des classes
moyennes s'est fortement accentué
et les dernières élections en ont d'ail-
leurs fait l'héritier présomptif du
parti radical dont les troupes se sont
fatiguées des sempiternelles facé-
tiés.

La conséquence logique était donc
de descendre la grosse lanterne du
marxisme accrochée à son fronton
et d'afficher ouvertement les nou¬
velles billeversées caressées secrète¬
ment par les politiciens du parti.
Léon Blusn avait bien compris les
exigences de l'évolution en cours,
aussi avait-il récemment proposé de
parer la S.F.I.O. d'un vague huma¬
nisme correspondant mieux aux
tendances psychologiques de ses nou¬
veaux membres que la phraséologie
de la lutte des classes, désormais dé¬
placée. Le fait d'avoir été battu par
les fédérations des départements du
Nord dont les adhérents représentent
plus de la moitié des effectifs du
parti, ne prouve rien sinon que les
héritiers de l'état d'esprit guesdiste
restent religieusement cramponnés
au marxisme à la manière des (ri-

bus de la brousse africaine à
leurs sorciers et à leurs gris-gris, et
on sait ce qu'il advint de Iules Gues¬
de.

Le marxisme traverse d'ailleurs
une crise particulièrement grave et,
du fait de l'évolution des commu¬
nistes, la débandade parmi ses fi¬
dèles semble devoir être bientôt gé¬
nérale.

Si l'orgueilleux et diffamateur
prophète revenait, il serait assez peu
satisfait de ses débiles admirateurs
dont les uns ont torturé les textes
pour légitimer leurs pirouettes et les
autres font montre d'une idolâtrie
rendue illégitime par leur connais¬
sance incertaine de ses rudiments
même essentiels.

Il n'apparait guère qu'il nous soit
donné de savourer beaucoup de ces
heureux moments d'avant guerre
où nombre d'idolâtres affichaient co-

miquement leur suffisance, toisaient
dédaigneusement l'anarchisme et
cachaient l'indigence de leur pensée
par quelques sophistiques clichés
prêtés ingénument à Marx ou à ses
épigones.
L'enterrement du marxisme ne se

fait pas sans fleurs, comme il se
doit, ni sans hommages. On procla¬
me qu'il est un excellent moyen
d'interprétation des sciences écono¬
miques. Quant à la doctrine politi¬
que de Marx, personne ne semble
s'en souvenir I

Le numéro le plus important du
congrès a été évidemment le dis¬
cours à la fois programme et plai¬
doirie de l'excellent camarade pré¬
sident Gouin. Partie plaidoirie cela
donne ceci : tout va très bien, nous
avons fait le maximum ; partie pro¬
gramme : économies, production et
les clichés déjà usagés : entente, ar¬
bitrage international, sécurité collec¬
tive, O.N.U., etc... A coup sûr, de
quoi encourir les accusations de pla¬
giat des radicaux, du M R.P. et mê¬
me d'une grosse partie de la droite.
Si le gouvernement a fait le maxi¬

mum il faut bien reconnaître qu'il
consistait de peu. Nous savons bien
l'argument invoqué du freinage du
MR.P., mais nous n'avons pas ou¬
blié l'insistance de la S.F.I.O. pour
le tripartisme gouvernemental et,
puisque les députés socialistes et
communistes constituent la majorité
absolue, la solution était facile. Si
vraiment ces deux partis avaient
voulu pratiquer une politique hardie
de rénovation, celle dont ils nous
rebattent les oreilles depuis des lus¬

tres, rien ne pouvait les empêcher.
C'est qu'ils n'ont pas voulu, disons
le mot : ils se sont dégonflés et pour
masquer leur dérobade ils ont in¬
venté Ie tripartisme.
Voilà pourquoi l'action gouverne¬

mentale a été du poincarisme pur.
On a bloqué les salaires mais les
prix ont continué à monter. D'où
cette conséquence éminemment anti¬
ouvrière : dépréciation du pouvoir
d'achat des salaires, misère généra¬
lisée, cependant que les bourgeois
peuvent s'alimenter normalement au
marché noir. Augmentation des im¬
pôts, du pinard, du paquet de gris
des prolétaires et des troisième clas¬
ses, augmentation frappant directe¬
ment les masses populaires cepen¬
dant que les augmentations visant
la bourgeoisie et les classes moyen¬
nes manquent leur but, parce que
l'expérience a prouvé que celles-ci
les récupèrent en s'en déchargeant
sur les travailleurs. Voilà une partie
du sombre tableau et ce ne sont pas
les nationalisations de trusts battant
de l'aile qui en atténuent la gravité,
d'autant plus qu'elles apparaissent
plutôt comme un panneau tendu à
la na'ivete des électeurs.

Quant aux économies, les quelque
milliards récupérés sont par trop
dérisoires relativement aux 360 mil¬
liards du déficit avoué et l'on chu¬
chote que ie budget des dépenses
atteindrait mille milliards, ce qui
aggrave encore le trou à combler.
On a démobilisé quelques milliers
de soldats mais l'armée reste plétho¬
rique en notre temps de bombes ato¬
miques et Gouin a légitimé l'existen¬
ce d'une forte armée pour garantir
l'indépendance du pays. C'est l'éter¬
nel boniment des gouvernants bour¬
geois. Dans le domaine civil, c'est le
même qâchis, le même gaspillage, le
même pillage. la même pagaïe, la
corruption à tous les étages. Tout
comme au bon vieux temps des gou¬
vernements bourgeois que l'on voue
si ardemment aux gémonies. En vé¬
rité, où est la différence ? Nous n'en
voyons pas.

Et l'on voudrait que les prolétaires
augmentent la production ! Que le
ventre vide ils redoublent d'efforts I
Quelle aberration de politiciens af¬
folés devant leurs responsabilités ou
quel invraisemblable cynisme I

Et comme ils ont raison les pro¬
létaires de faire fi des boniments des
marchands d'orviétan. Quelle matu¬
rité politique est la leur, révéla¬
trice d'une nette conscience de clas¬
se 1 Ils se refusent à tout effort ex¬

ceptionnel aux bénéfices réservés.
Il faut voir dans les usines comment
Ils se gaussent des pauvres bougres
qui, par calcul ou par bêtise, se font
les auxiliaires de la politique gouver¬
nementale, parfois même avec quelle
cruelle ironie les délégués sont ba¬
foués.

Et quoi ! devraient-ils donc se sa¬
crifier encore pour reconstituer les
éléments du festin destinés à la glou¬
tonnerie de leurs exploiteurs et da
leurs complices de la Sociale alors
qu'ils ne seront, évidemment, appe¬
lés qu'à en ramasser les miettes ?

Faudrait-il qu'ils oublient les le¬
çons du passé et surtout celles com¬

bien suggestives du présent ?
Eternels sacrifiés faudrait-il que

l'histoire se renouvelle toujours se¬
lon le même décevant et désespérant
processus, au grand contentement de
ceux qui, selon les époques, en plus
de leur état d'exploiteurs et de jouis¬
seurs impudents, se sont révélés de*
affameurs, des malraqueurs ou des
fusilleurs.

Que l'on ne vienne pas surtout
nous dire que les temps sont chan¬
gés. Que par la vertu du suffrage
universel et du parlementarisme,
l'action bonifiante des magiciens po¬
litiques va augmenter leur part so¬
ciale.

On sait ce que vaut l'aune de3 ré¬
formes sociales dont le fardeau re¬
tombe finalement sur les prolétaires
et se traduit, à part les courtes pé¬
riodes de développement technique et
de grande production, par une dimi¬
nution du pouvoir d'achat de leurs
salaires, par une aggravation géné¬
rale de leur condition d'existence.

En vérité, c'est bien cela que l'on
veut ! Aussi nous autres, anarchis¬
tes, nous crions aux prolétaires :
continuez, vous avez raison 1

« LE LIBERTAIRE »

EST HEBDOMADAIRE

Le meilleur moyen de
le soutenir est de sous¬

crire ou de s'y abonner.
Le meilleur moyen de

le faire connaître est de
le faire circuler.



LE LIBERTAIRE a

PROBLÈMES ESSENTIELS

QU'EST-CE QUE LE FÉDÉRALISME ?
Les conceptions anarchistes de la

société ne peuvent s'accommoder
du maintien de l'Etat, aussi socia¬
listes que puissent se dire ses dé¬
tenteurs. Une révolution qui après
avoir supprimé le patronat dans sa
forme privée instituerait le capita¬
lisme d'Etat (l'Etat patron) ne se¬
rait pas une révolution au sens pro
fond du mot. Révolution signifie,
pour nous, suppression de toutes les
formes de l'exploitation et de la
contrainte.
Des marxistes de bonne foi ne

nous suivent pas dans notre raison¬
nement, alors qu'une importante
partie de l'opinion croit que nous
sommes antiétatistes à la manière
sentimentale, simplement parce
que, amants naïfs de la liberté,
nous en serions encore à professer
un romantisme périmé, purement
négatif ou contemplatif.
Cependant, le fédéralisme liber¬

taire, loin d'être une utopie, est au
contraire une conception sociétaire
parfaitement équilibrée, qui puise
ses éléments à même la vie et non
dans des « systèmes » ressortissant
plus de la métaphysique ou de la
fantaisie que de l'analyse des faits.
Le communisme véritable sup¬

pose une répartition et une distri¬
bution équitables des produits con¬
sommables entre tous les membres
de la communauté, en même temps
qu'une contribution de ceux-ci à la
production (au travail) qui tienne
compte des intérêts de tous, com¬
me des considérations d'ordre in¬
dividuel d'âge, de santé, d'aptitude
et de goûts. Mais ce communisme
ne peut exister que pour et par la
liberté.

Le formidable développement de
l'Etat russe est une illustration ma¬

gistrale de l'impossibilité de parve¬
nir à l'égalité économique et à la
liberté en main oa« nt un appareil
centralisateur comme l'Etat, qui ne

peut se passer d'une multitude de
fonctionnaires de tous grades se
constituant rapidement en classes
privilégiées. Les pionniers de la ré¬
volution russe étaient, à n'en pas
douter, animés des meilleures in¬
tentions; mais le marxisme dont ils
étaient imprégnés contient une er¬
reur fondamentale — qu'il fallait
voir en temps utile et qui leur a
échappé — lorsqu'il prévoit la dis¬
solution progressive et pacifique
de l'Etat.
Le résultat naturel de ce faux dé¬

part de la révolution d'octobre (en
Ukraine, où elle voulut être fédé¬
raliste, elle fut écrasée par Trotsky)
a été une étatisation oùtrancière de
la Russie se traduisant par un mé¬
pris complet de la liberté indivi¬
duelle, une renaissance des inéga¬
lités éoconomiques (donc de la
lutte de classes) et un abaissement
du niveau moral allant jusqu'à fai
re peu de cas de la vie humaine.
Le communisme sans la liberté,

affirmons-nous, ce n'est pas le com¬
munisme : C'est la dictature. Ce
n'est que par l'application des mé¬
thodes pleinement fédéralistes que
l'on peut instaurer un communis¬
me de liberté : le COMMUNISME
LIBERTAIRE, que nous pourrons
appeler, par extension, le FEDERA¬
LISME LIBERTAIRE.
Pour que celui-ci soit une réalité,

il faut qu'à la notion de COMMAN¬
DEMENT soit substituée celle de la
compétence et de la libre associa¬
tion. Le grand défaut de l'Etat,
c'est que ses agents sont nécessaire¬
ment recrutés en dehors des acti¬
vités dans lesquelles ils sont, de par
leur fonction, appelés à jouer un
rôle, cela, à tous les échelons de la
hiérarchie des emplois. La direc¬
tion, l'administration des affaires
publiques est confiée, par lui, à des
personnes choisies en considération
de leurs opinions, s'il s'agit de par¬
lements élus, ou bien de leurs atta-

Les Colonies ou secours

des 200 familles
SUITE DE LA !<<• PAGE

Française du Haut et du Bas Con¬
go » qui installe ses bureaux en
A.E.F. au « Ciment de l'Indochi¬
ne » qui va éblouir les Indochinois
de sa puissance sociale, ce ne sont
que déménagements des bureaux et
tribulations désopilantes de dossiers
vagabonds et autres classeurs glo-
be-trotters !... Madagascar, Océanie,
Tonkin sont l'objet de sollicitations
pressantes et acceptées. C'est que
les assurances de nos Napoléons de
la politique sont formelles : il ne
peut être question d'envisager la
nationalisation des industries ou

commerces de nos colonies et nos

capitalistes s'empressent de mettre
l'océan entre leurs propriétés et
l'insatiable Gargantua métropoli¬
tain.

UNE DE PLUS
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guerre Staline, et ce sera la Révolu¬
tion mondiale et l'édification du so¬

cialisme qui seront retardées d'au¬
tant; ou alors la poussée stalinienne
continuera avec succès et la famine,
la remise en marche de la production,
la vie de populations entières seront
là réponse sournoise mais efficace
des oncles Sam et John Bull.
A nouveau le prolétariat est placé

cfevant un problème qui peut paraître
difficile à résoudre. Les prolétaires
américains qui rentrent chez eux et
se trouvent face à face avec leurs
milliardaires rapaces, luttant au
corps à corps pour l'amélioration des
conditions de vie, sont-ils prêts à
nouveau à venir combattre le bolche-
visme européen pour garantir les cof¬
fres-forts, les barils de pétrole de
ceux pour qui la guerre n'est qu'un
dividende différé ? Les prolétaires
russes (car il y en a encore) croient-
ils que la Patrie russe qui leur a de¬
mandé 20 ou 25 millions de héros,
sans que le sort des survivants con¬
naisse d'autre avantage immédiat
que celui d'un plan quinquennal en¬
core plus poussé que les précédents
pour une production de guerre tou¬
jours plus massive, doive pour se
protéger envisager froidement un
nouvel égorgement ?

Appuyées ainsi, moralement, po¬
litiquement et... financièrement par
l'Etat, nos 200 familles vont réali¬
ser, sous le couvert ronflant de pa¬
triotisme et d'amélioration des ra¬

ces inférieures, des bénéfices fabu¬
leux et l'âge d'or va rutiler plus
éblouissant que jamais avenue du
Bois-de-Boulogne, grâce aux parti¬
cipations nouvelles dans l'extrac¬
tion ou la production des matières
premières, la construction et l'ex¬
ploitation des réseaux : ferroviai¬
re, routier, maritime, fluvial et aé¬
rien
Enfin, chose non négligeable, il

s'en faut, la dévalorisation a créé
trois sortes de francs : le franc mé¬
tropolitain, auquel se rattachent
l'Afrique du Nord, les Antilles et
la Guyane ; le franc dit C.F.A., uti¬
lisé dans le reste de l'Afrique, à
Madagascar, à la Réunion et à
St-Pierre-et-Miquelon et qui vaut
1 fr. 70, et enfin le franc appelé
C.F.P., valable pour les comptoirs
du Pacifique et qui n'a pas été dé¬
valué du tout, valant par consé¬
quent 2 fr. 40. Il est certain que
la société « Le Nickel », par exërii-
ple, réalisera plus de bénéfice par
le franc océanien que par sa pro¬
duction même et la « Marseillaise
de Madagascar » aura un apport
appréciable par la plus-value de
70 % du franc africain.
L' t Union Française », prévue et

ordonnée par les dirigeants fran¬
çais, prévoit l'autonomie politique
de chaque Etat colonial. Or qui
possède le pouvoir économique pos¬
sède le pouvoir politique, et le ca¬
pital va revivre au bord de la tom¬
be sa jeunesse passée en France.
Sous le manteau complaisant de
la démocratisation, voix délibérati-
ve sera accordée à chaque Etat
colonial au sein de l'Union Fran¬
çaise, ce qui créera forcément par
l'ensemble de ces voix une pres¬
sion victorieuse sur la politique
française. Par suite de la puissance
occulte de nos intéressantes famil-
Jes sur les gouvernements colo¬
niaux, elles vont donc rapidement
et inévitablement reprendre en
mains le pouvoir qui leur avait ac¬
cidentellement échappé#

ches politiques et de leurs relations
personnelles si c'est de simples
« nominations » qu'il est question.
(Démocratie ou dictature n'abou¬
tissent pas à des résultats tellement
différents !...)
Il est donc normal que ces per¬

sonnes, dont l'accès à certaines
fonctions n'est nullement déterminé
par la compétence, édictent des lois,
des règlements qui ne répondent en
rien aux né^ssités et deviennent,
fatalement, tyranniqués. Si nous
ajoutons à cela le penchant naturel
de l'homme à vouloir se maintenir
à tout prix sur des positions acqui¬
ses lorsque celles-ci lui donnent des
avantages, nous concluerons aisé¬
ment qu'il est inévitable que l'Etat
soit dictatorial. D'un côté : incom¬
pétence ; de l'autre : aspiration à
la domination, tels sont les deux
facteurs essentiels du commande¬
ment. Avec de telles bases organi-
sationnelles, la liberté est aussi im¬
possible que l'égalité.
Le communisme libertaire, qui

supprime le patronat, supprime en
même temps l'Etat. Mais s'il peut
détruire ce dernier sans risquer des
réminiscences, c'est qu'il organise
— en dehors de lui — tout un mé¬
canisme qui le rend parfaitement
inutile.
Le mécanisme est, avant tout, fé¬

déraliste en ce qu'il décentralise le
plus possible l'administration pour
que les organisations populaires de
base (les communes, les coopérati¬
ves de consommation, de produc¬
tion, les associations d'usagers, etc.)
conservent leur autonomie, leur
DIRECTION EFFECTIVE, assu¬
rent elles-mêmes leur propre orien¬
tation générale. Au sein de ces as¬
sociations — auquelles nul n'est te¬
nu d'appartenir — la liberté d'ex¬
pression et la libre discussion sont
de rigueur. Les corporants des or¬
ganismes de liaison — comités in¬
tercommunaux, régionaux, interré¬
gionaux de consommateurs, de pro¬
ducteurs ou d'usagers — qui coor¬
donneront les activités à tous les
échelons ne seront que des agents
d'exécution des volontés exprimées
par les organisations qui les auront
désignés ; ils seront révocables à
tout moment.

Dans l'exécution de leur tâche,
ils seront naturellement amenés à
donner des avis, voire même des
directives, mais tout cela basé sur
la compétence, étant entendu que
c'est chaque branche d'activité qui
désigne elle-même ses délégués.
Ceux qui émettront ces avis ou
donneront ces directives ayant été
désignés par les organisations solli¬
citant cette compétence pour la sa¬
tisfaction des besoins de leurs
membres, il en découlera que les
intérêts de la communauté seront

sauvegardés sans que la liberté in¬
dividuelle soit mise en péril. Exem¬
ple : un malade demande de lui-
même à voir le médecin. Pourquoi?
Parce qu'il sait que c'est lui — le
médecin — le plus qualifié pour
porter remède à ses maux. Ce mé¬
decin lui donne des ordonnances et
lui conseille un régime. Viendra-t-il
à l'idée de qui que ce soit de dire
que ce médecin fait, à l'endroit de
son malade, acte d'autorité dans le
sens du commandement ? Non !
Car c'est le malade lui-même qui a
sollicité, du praticien, ses conseils,
ses directives, qui lui étaient néces¬
saires pour sa propre guérison. Ce
malade s'en est remis à la compé¬
tence. Et en cela il a raisonné ra¬

tionnellement.
Le véritable fédéralisme, celui

du communisme libertaire, ne peut
partir que de ce principe pour as¬
surer l'ABONDANCE DANS LA
LIBERTE. Mais quand nous disons
nous en remettre à la compétence
— à la valeur technique — nous
n'entendons pas donner, à celui qui
la détient, (le technicien), un privi¬
lège quelconque ; car alors nous
ferions de la technocratie, nouvelle
forme de dictature. Le travailleur
manuel de la catégorie la moins
qualifiée a le même droit à la vie
que le meilleur des intellectuels,
bien que ses goûts soient différents.
Ni théocratie, ni aristocratie, ni
autocratie, ni ploutocratie, ni tech¬
nocratie ! Le fédéralisme libertaire,
c'est la forme organisationnelle qui
réalise la coordination nécessaire
des efforts, sans créer de privilèges,
sans porter atteinte à la liberté ni
à la dignité. Ce fédéralisme, c'est
le nôtre.

Pour comprendre la Rïiur
SUITE DE LA lro PAGE

Amérique : ses puissants indus¬
triels — qui font ta loi — veulent,
sur le plan exclusivement économi¬
que, la création d'un régime mixte,
senti-privé, sèmi-public, avec la par¬
ticipation des Etals alliés au pro¬
rata des pertes subies du fait de
guerre de l'Europe Occidentale et
des municipalités de la Ruhr, avec
contscalicn des biens des magnats
de l'industrie allemande. La Ruhr
continue de faire partie de l'Alle¬
magne.
France : veut L'internationalisa¬

tion, tant politique qu'économique,
lu production houillère poussée au
maximum, la production industrielle
Limitée à sa plus stricte nécessité
La Ruhr ne fait plus parle du
Heich.
U.ll.S.F. : voudrait internationali¬

ser la production, avec le contrôle
des pays alliés et la réduire à sa
plus simple expression. La Ruhr
resle allemande.
A la Conférence de Potsdnm les

Anglais réduisaient la. production de
racler à .11 millions de tonnes,
l'U.S.A. à 8 et l'U.R.S.S. à 3 mil¬
lions. Le Conseil de Contrôle Allié
à Berlin estimant la capacité dè pro-
ductiun à 7 millions et demi de
tonnes, so t 31 % de la production
de 11)38, propose d'autoriser celte
production en Allemagne entière à
5 millions SOO.OOO tonnes, soit 29 %
de la production d'avunl-.glierre.
Une mention - particulière doit être

accordée à la thèse anglaise qui jus¬
tifie de sa demande élevée : même
en augmentant sa production agri¬
cole. l'Allemagne doit importer des
produ is agricoles et des engrais. Il
lui faut donc « fixer » la production
industrielle suffisamment élevée pour
ni assurer les besoins intérieurs :

b) exporter des produits industriels
afin que les devises étrangères ser¬
vent au paiement des produits agri-
ccles en provenance de l'étranger.

REPONSE AUX THESES

Anglaise : se servir de la siderur
gie et de l'industrie de la Ruhr pour
la réconslruclion de l'Angleterre en
tant que nation oecidenlale de l'Eu¬
rope semble logique, mais en exclu¬
re l'Est Européen — U.R.S.S. et
ses satellites — le semble moins
Cette anomalie est expliquée par
la volonté d'exportation des pro¬
duits sidérurgiques et industriels
anglais ainsi libérés en grande par-
lie de lu demande intérieure. La
veille de cette production rapp'orlera
à l'Etat les devises dont il a tant
besoin et, sur le plan personnel,
ouvrira de nouveaux débouchés —

ou en ralfermira d'anciens — aux
firmes britanniques en satisfaisant
les clients extérieurs dans une Pé¬
riode crilique. I.'éviclion de l'U H
s.s. dans le cycle des pays que la
Ruhr doit aider à reconstruire pro¬
cède de la môme idée. La Russie re¬

levant ses ruines .elle-même il. avec
l'aide •d'ex-ennemis moins bien outil¬
lés .en retarde la concurrence. Enfin
le bout de l'oreille des financiers de
la Cité apparaît avec leur sugges¬
tion de cessions des titres des entre¬
prises île ia Ruhr à un organisme
international dont la composition
est la ssée dans l'ombre mais où
très certainement l'élément privé do¬
minerait, d'où bénéfices providen¬
tiels et en rapport avec le tonnage
autorisé à la Ruhr.
Amérique : tout d'abord, rappe¬

lons que trois milliards de marks
ont été investis par les capitalistes
yankees dans l'industrie allemande
"en 1925-2S « pour la moderniser » :
a) cette participation a rapporté de
fructueux bénéfices aux Américains

pendant la guerre ; b) il ne faut pas
que ces industries allemandes à ca-
pilal américain ou mixte souffrent
d'une réduction trop massive de leur
production, les bénéfices suivant la
courbe ; cj récupération assurée du
capital investi s'il est désiré. La
création d'un réguqe mixte équivaut
à la création d'une « Société Com¬
merciale Internationale de la Ruhr »,
source de revenus privés. L'U.R.S.S.
eu serait strictement exclue d'où
causes d'irritation et germe de guer¬
re. En refusant le démembrement, de
l'Allemagne, Wall Street sauve ses
intérêts dans ce pays car l'enchevê¬
trement inouï et l'interpénétration
inextricable de l'industrie sont tel3
.que la Ruhr détachée de l'Allemagne
en signifie la fail'Me.
France : en demandant l'interna¬

tionalisation de la Ruhr, ruine let
intérêts américains et anglais comme
nous venons de le voir, fur contre
donne une plus value ù ses partici¬
pations qu'elle possède dans l'indus-
Irie houillère de la Ruhr. A Linifort-
Mûrs la « Société Frédéric Henri »,
fondée très peu ayant 1914 par le
«' Crédit Industriel et Commercial »

possède en effet « ia plus belle mine
de l'Allemagne ». Appartient mainte¬
nant au groupe français de Wendel,
famille franco-allemande, dont l'un
des membres fut député français et
un nuire député allemand. Tant qu'à
la cra nte du réarmement, le seul
refus de fournir le minerai, l'écarté
irrémédiablement.
L'U.II.S.S. ; en demandant que la

production allemande de l'acier ne
dépasse pas le chifrre modeste de 3
millions de tonnes sur les H mil¬
lions de sa capacité actuelle, ce pays
« réalise une bonne affaire » sui¬
vant les accords de Polsdam les
usines exédentaires doivent être dé¬
montées et transférées ailleurs : l'ex¬
cédent de capacité étant de 8 mil¬
lions de tonnes, un quart revient
aux Soviets qui, possesseurs de ma¬
tières premières immenses oi t un
urgenl besoin d'oulillage et d'instal¬
lations industrielles pour les mettre
en valeur. Tani qu'à l'aven r du pro¬
létariat allemand qui serait ainsi ré¬
duit au chômage, les Soviets n'en
ont cure et si la misère pousse l'ou¬
vrier allemand aux extrémités dé¬
sespérées, le soldat Rouge aidé du
sohlat allié le fusillera sous l'ap¬
pellation de « maquisard ».

CONCLUSION
Internationaliser lu Ruhr ? Nous

avons vu que seul l'ouvrier alle¬
mand en ferait les frais sanglants,
les exploiteurs allemands se retirant
de la bagarre comme toujours, et
imités ou précédés en cela par tous
les exploiteurs du monde. C'est de
plus vouer le peuple allemand à
l'anôunlissement par la famine par
suite de l'impossibilité d'importer les
céréales el autres produits agricoles.
■Garder le « slatu quo » ? C'est faire
passer l'exploitation du prolétariat
allemand d'un patronat national à
un patronat anglo-saxon et. risquer
la guerre avec l'U.R.S.S. par suite
de l'éviction de ce pays du festin
providentiel. De toutes ces proposi¬
tions formulées aucune n'est, ou
acceptable, ou désirable ou même
réalisable. La seule issue possible,
pour l'Allemand comme pour le
Français, l'Américain, le Russe, etc.,
c'est l'internat onalisatioii de l'Alle¬
magne, de la France, de l'Amérique,
de la Russie, de tous les pays du
monde enfin par l'abolition des fron¬
tières. arbitraires et moyenâgeuses,
et le renversement du Capitalisme,
qu'il soit privé, élnlirjue ou sovié-
t.isé. Sinon c'est la guerre et SOUS
PIW...
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L'auteur des «Lettres Historiques»
est né le 14 juin 1823 dans la pro¬
vince de Pskov d une famille très
aisée, d'Un père officier du tsar et
d'une mère d'origine suédoise.
Dès son enfance il préférait la lec¬

ture aux jeux habituels des enfants
de son âge-
A 21 ans il débute comme profes¬

seur de mathématiques, mais ce
n'est qu'à sa trentième année (1853)
que Lavroff, comme ses contempo¬
rain;j, éprouve le besoin de faire
connaître ses idées au public. Il a-
tihère au parti révolutionniire iTer¬
re et Liberté », mais bientôt il fut
arrêté pour l'attentat de Karoko-
zovr en 1866 et. quoique non cou¬
pable, fut d éporté en Sibérie jus¬
qu'en 1870.
Il s'évada et ce fut pour lui. com¬

me pour tant d'autres, la vie d'exil
avec toute ses turpitudes.
On le vit par la suite en Belgique,

en Angleterre, en Suisse et en Fran¬
ce.

Dès qu'il fut à Paris il s'affilia
à l'Association Internationale das
Travailleurs où il fut présenté par
Eugène Varlin.
Le 18 mars 1871 il proposa ses ser¬

vices à la Commune pour réorgani¬
ser les écoles. Puis, ce sont les dé¬
marches qu'il fit chez les socialistes
belges et anglais pour que ceux-ci
soutiennent les communards de Pa.
ris. Mais malheureusement la débâ¬
cle arriva que nous connaissons tous
et pendant laquelle Lavroff réussit à
se sauver en Suisse
A partir de 1873 il publie à Zurich

la revue socialiste « En Avant ».
En 1874 on le retrouve en An¬

gleterre où il continue pendant
deux ans à faire paraître sa revue.
Il revient alors à Paris qu'il

ne quittera Plus jusqu'à sa mort ;
ajoutons toutefois qu'il fût expulsé
une seconde fois la France pour
avoir fondé à Paris une association
ayant pour but de venir en aide
aux déportés politiques russes.
Certes la vie de Lavroff fut beau¬

coup moins mouvementée que celle
de Bakounine et de Kropotkine,
mais nous sommes sûrs que les ca¬
marades liront avec plaisir le seul
ouvrage publié en français par ce
précurseur du socialisme.
Les Lettres Historiques de Lav¬

roff ont été traduit russe par
Marie Goldsmith et sont en vente
à la Librairie Sociale du «Libertai¬
re».

NOTE DE LA REDACTION.
— Tous les collaborateurs sont
informés que les articles doivent
parvenir au plus tard le mardi,
18 heures, au 145, quai de Val-
my, Paris (10e).

N. B. — Bien que l'anony¬
mat soit pratiqué dans les co¬
lonnes du « Libertaire », ne sont
publiés que les articles dont les
manuscrits nous parviennent si¬
gnés, L'anonymat ne devant pas
constituer un moyen de se déro¬
ber aux responsabilités.



3 LE LIBERTAIRE

L'AGONIE DE L'INDEPENDANCE

QO'AVOHOIIS A ATTENDRE
DE CONGRES CONFÉDÉRAL ?
Les néo-guesdistes et politiciens

s'apprêtent à célébrer la revanche
du Congrès d'Amiens. Revanche
éclatante, succès aussi complet
qu'il leur a été permis de l'espé.
rer. En quarante ans, le renverse¬
ment de la situation aura été tel
qu'on se prend à se demander s'il
s'agit bien de la même clàsse ou¬
vrière, du même mouvement syn¬
dical.
Il y a un demi-siècle, le parle¬

mentarisme était gravement dis¬
crédité. Une suite ininterrompue
de scandales politico-financiers,
l'ignoble farce du millerandisme
qui avait mis à nu l'insondable
corruption du socialisme politi¬
cien, la désaffection des masses
pour les formations politico-démo¬
cratiques consécutive à l'impuis¬
sance et à l'incohérence des poli¬
ticiens qui avait causé la ruine dé
la Commune ; tout concordait à
détourner l'élite agissante de la
classe ouvrière de l'action pure,
ment politique et parlementaire.
Une puissante vague révolution¬
naire soulevait le prolétariat.
L'aube du siècle, en même temps
qu'elle assistait à une déchéance
morale de la bourgeoisie qui sem¬
blait irrémédiable, apparaissait
comme la promesse d'un renou¬
veau. Tous les hommes atten.
fiaient un changement.

Les bombes et les revolvers de
nos glorieux ainés ont donné le si¬
gnal, et on ne croit pas trop inter¬
préter l'histoire en disant qu'après
l'acte héroïque de Vaillant assé.
nant son trop peu efficace projec¬
tile dans la mare aux grenouilles
où clabaudaient les pourris de Pa¬
nama, il n'y avait plus place en
France pour le socialisme parle¬
mentaire et politicien. La puissan.
te renaissance du mouvement ré¬
volutionnaire français allait s'ex¬
primer hors des cadres vermoulus,
putréfiés et dépassés de la démo¬
cratie, d'abord avec la Fédération
des Bourses du Travail de Peliou-
tier, ensuite avec l'organisation
fédéraliste de la C.G.T. La Charte
d'Amiens de 1905 a concrétisé ce
renouveau de l'esprit révolution¬
naire en France. Elle a signifié la
rupture entre le prolétariat et
l'aile prétendue révolutionnaire de
la bourgeoisie.
Pour se pénétrer de la réalité

de cette rupture, il a suffi d'obser¬
ver ie comportement de celui
qu'un copain a récemment appelé
le Basile du socialisme : Jules
Guesde. Jamais homme politique
n'a assisté comme Guesde en 1906
à l'effondrement de tous ses rêves
de domination. Après 1906 l'hom¬
me est fini : c'est Jaurès qui mè.
ne, et Guesde ne sera plus que la
pauvre loque de l'union sacrée de
.1814.

*

La bourgeoisie française a adres¬
sé au monde le message de 1789 :
notre classe ouvrière organisée,
celui de 19C6. Mais — n'est-il pas
troublant de constater que c'est le
néo-guesdiste Jacques Duclos qui
l'a dit au cours du débat sur les
droits de l'homme à la Consti¬
tuante ? la France est aujourd'hui
bien abaissée: elle n'a plus de mes¬
sage où proclamer son universa-
lisme révolutionnaire. Mais alors,
si la revanche du Congrès d'Amiens
doit être totale aux prochaines as¬
sises de la C.G.T. et si les néo-
guesdistes — les communistes, pour
les désigner de leur nom moderne
— se disposent à effacer le fait
d'Amiens et à faire du mouvement
syndical l'appendice docile de leur
parti et l'exécuteur de sa gymnas¬
tique politico-parlementaire, n'a-t¬
on pas le droit de leur rétorquer
que leur victoire n'aura été possi¬
ble que grâce à l'abaissement du
niveau moral et de l'esprit révolu¬
tionnaire des travailleurs corréla.
lif à la ruine du pays et au scep¬
ticisme où il menace de s'abîmer?
Et aussi — mais que voilà une
constatation décourageante quand
on connaît la monstrueuse vanité
de ces messieurs ! — que le marxis¬
me est une forme de mouvement
ouvrier adéquate aux petits pays
et aux nations moralement et ma¬
tériellement ruinées et abaissées...

Dans une fort intéressante et
fort objective résolution, les ca¬
marades Lucot et Robert dressent
une critique de l'action syndicale
depuis la « libération » et des cau¬
ses de l'état présent du mouve¬
ment. Leur programme cède en¬
core Irop, à notre gré, à la fantas¬
magorie politico-économique à la
mode, avec ses nationalisations,
son acceptation de la démocratie
comme forme d'expression indlc

cutabie et, pour tout dire, tabou.
Non, camarades Lucot et Robert,
le rôle du syndicalisme, s'il con.
naît le renouveau révolutionnaire
que nous attendons tous, n'est Pas
de nationaliser et bureaucratiser
l'économie,remplaçant un trust par
un autre; il n'est pas non plus de
raviver une démocratie pourrie
depuis un demi-siècle et plus et
justement condamnée. L'oeuvre ré¬
volutionnaire du syndicalisme n'a
pas été accomplie, parce que les
syndicalistes n'ont pas su résister
aux séductions dangereuses qui ne
pouvaient que les tenter dans no¬
tre pays si riche et si bourgeois,
parce qu'ils n'ont pas su REFU¬
SER DE PARVENIR (1). Nous con.
sidérons toutefois votre program¬
me comme une plate-forme possi¬
ble et acceptable dans l'état actuel
du pays et du mouvement syndi.
cal, où nous sommes enoore bien
loin d'un vrai renouveau révolu,
tionnaire. Votre manière de voir
nous rappelle un peu trop le réfor¬
misme de Keufer — et de Jouhaux
sans doute. Il ne devrait être-con¬
sidéré que comme une étape sur la
route de la renaissance révolution¬
naire où nous nous engagions si
fermement il v a quarante ans à
la suite de Pelloutier, Griffuelhes,
Yvetot, Monatte. Elle doit nous
conduire non aux nationalisations,
mais à l'expropriation de la bour¬
geoisie et à la ruine de son Etat,
par la grève générale, préparant
la gestion de l'économie par les
syndicats librement fédérés.
Non à la démocratie éternelle,

ment vaseuse, bavarde et cynique,
mais au fédéralisme des commu¬
nes.

(1) Un parvenu typique du syndica¬
lisme. cette encombrante mouche du
coolie de Louis Saillant — celui qui
s'est moqué des rotativistes en grève --
traite Lucot et Robert d'inconscients
(Peuple dn 30 mars). Insulter est plus
facile que discuter. Le sire ne croit
pas que « l'atelier remplacera le gou¬
vernement ». Mais, au fait, à quoi
peut donc bian croire ce politicien
arrivé ?

Nos réunions
FEDERATION

ANARCHISTE PARISIENNE
GROUPE PARIS OUEST
Grande réunion publique

et comtradictoire
sur le sujet suivant

Le cléricalisme est. toujours l'ennemi,
par 'Qes or-atours de la F. A. qui se
tiendra le mercredi 17 avril 1946, Salle
Tretaigne, 7, rue de Tretaigne. Paris
(18'). Métro Jules-Joffrin.
Les partis politiques sont invités et

particulièrement le M.R.F. Nous leur
assurons courtoisement la coiitradic-
diction.

♦ ♦ ♦
Le Groupe d'Asnières d« la F. A, or¬

ganise, le MARDI 16 AVRIL 1946, une
grande réunion publique et contradic¬
toire sur le sujet suivant :

« Les Libertaires et les partis poli¬
tiques ».
La réunion se tiendra au Centre ad¬

ministratif et social, rue Fontaine à
20 h. 30.

♦ ♦ ♦
MOUVEMENT LIBERTAIRE FRANÇAIS

Qui soutient Franco ?
Quels sont les intérêts qui maintien¬

nent au pouvoir Franco l'assassin ?
Par Paul Lapeyre : Avignon, le di¬

manche 7 avril. 17 heures ; Nîmes.
Jeunesses Libertaires, le lundi 8 avril,
à 21 heures, grande salle de confé¬
rences, Foyer Communal ; Beaucaire.
le mardi 9 avril, au Rialto, à 21 heu¬
res ; Aimargues. le 10 avril, à. 6 h. 30
du soir, aux Halles.
Invitation à tous les antifascistes.

CENTRE
DE FORMATION SOCIALE
Nouvelle adresse : 10, rue de Lancry

Paris (10*')
Nous rappelons que le Centre de

formation sociale (tous les jeudis à
20 h. 30) est ouvert tous les quinze
jours à tous les sympathisants et mi¬
litants. Les sujets qui seront pro¬
chainement traités à cette occa¬
sion sont les suivants :

CAUSERIES. - 21 février : La
morale anarchiste.
TRAVAUX PRATIQUES. — 28 fé¬

vrier : Arc-en-ciel des partis politi¬
ques.

S.I.A.
Nous insistons auprès de tous les

militants de la Fédération anarchiste
oour qu'ils travaillent dans leurs
sphères respectives à la création ou
au ctévelonnement de sections locales
<te la Solidarité Internationale Anti¬
fasciste.
Pour toutes demandes de préci¬

sions ou de matériel s'adresser au
siège de cette organisation : S.LA.,
Bourse du Travail, Place Saint-Ser-
nin, fc Toulouse (Haute-Garonne).

A propos du Congrès des Employés
lé Congrès Confédéral devant te¬

nir ses assises au début d'avril, nous
assistons depuis quelques semaines
à une cascade de Congrès de Fédéra¬
tions et d'unions départementales,
chaque fois nous entendons non re¬
vendiquer, mais clamer à grand son
de trompe l'hymne à la production

Ëà la renaissance française. L'ondemande parfois ce que les ou¬
vriers y viennent faire. Inutile de
vous dire que ces congrès sont d'un
morne et que les délégués vraiment
sS'ndicalistes sortent de ces réunions
passablement écœurés.
Le Congrès des Employés, qui

s'est tenu à Vichy du 28 au 31 mars,
a été, il faut le constater, un peu
différent. Oh I nous avons bien en¬
tendu quelques Moseoutaires nous
débiter quelques discours à 1 em¬
porte-pièce dont vous connaissez
tous les formules, mais l'on a assis¬
té, dans l'ensemble, à des débats
syndicalistes et revendicatifs.
Le Grand Casino où il tenait ses

assises a entendu souyent résonner
1' « Internationale », contraste avec
les congrès ,où la « Marseillaise »

remplace l'hymne cher h la classe
ouvrière. Si des délégués belges et
hollandais y étaient présents, aucun
ministre n'y avait été invité, il faut
le signaler et marquer ce point qui
est a l'honneur des dirigeants ac¬
tuels de celte Fédération qui n'est
pas encore colonisée.
Son secrétaire généra! retraça la

vie et l'action qui fut menée de 1938
à 1945 ; il signala que dès 1940 sa Fé¬
dération pris position contre l'occu¬
pant nazi et les Vichystes (elles
n'étaient pas nombreuses à l'époque
les fédérations ayant cette attitude)
et qu'elle défendit le syndicalisme li¬
bre, qu'elle s'éleva contre la posi¬
tion prise par le C.C.N. sur le réfé¬
rendum. De nombreux orateurs pri¬
rent la parole pour critiquer ou
approuver cette action, mais la ma¬
jorité était d'accord avec son secré¬
taire.
Le nouveau secrétaire général des

Employés de Paris (communiste bien
entendu) se signala par un discours-
programme comme nous en enten¬
dons si souvent dans lu bouche de
ces hommes qui suivent les mots
d'ordre de leur parti et n'ont de
syndicaliste que ie nom ; il critiqua
la direction de la Fédération pour
sa position prise sur le référendum,
indiquant que c'était faire de la po¬
litique que de conseiller aux adhé¬
rents d'être libres de

. voter selon
leur conscience, qu'il y avait des
formules qui étaient périmées (en¬
tendons par là ie vieux syndica¬
lisme), etc. Il s'éleva aussi contre
la distribution aux délégués des
motions d'action syndicale et in¬
terna ijonaie qui seront déposées au
Congrès fédéral par Lucot et Ro¬
bert. et qu'un délégué' avait, avant
l'ouverture du Congrès, déposées à
la place de èhaque représentant.
Certains orateurs reprirent leurs

attaques contre les syndicalistes pur-
tisons de l'indépendance, compa¬
rant ceux-ci aux bélinistes, trots-
kystes, etc.; ils furent assez sévère¬
ment accueillis.
Dans sa réponse ,le secrétaire fé¬

déral s'éleva avec force contre ces
épithètes, il indiqua aussi que les
vieilles, formules uvaient encore de
la vaiéur puisque ceux-là même qui
s'élevaient contre elles s'en étaient
accaparées; il fit remarquer au se¬
crétaire de Paris qu'il ne connais¬
sait pas l'auteur de la remise des
motions Lucot. mais que chaque dé¬
légué avait Je droit de faire telle pro¬
pagande qu'il lui convenait; après

ces explications, la rapport moral
fut mis aux voix et voté à l'unani¬
mité.
La bataille des tendances devait

se produire sur une modification aux
statuts fédéraux que la nouvelle
majorité parisienne avait présentée;
celle-ci tendait à modifier l'article 34
sur la représentation des syndicats
au Congrès : cette proposition ten¬
dait à donner à chacun d'eux un
nombre de voix égal au nombre
d'adhérents, de cette façon, les gros
syndicats seraient majoritaires à
chaque vote et c'en était fini des
petits syndicats dont la colonisation
n'était plus nécessaire (démocratie,
que fait-on en ton nom 1) Mais il
n'avait pas compté avec la majorité
des petits syndicats de province qui
s'élevèrent avec force contre cette
façon de voir. Après une énergique
intervention du secrétaire fédéral
qui, tout en reconnaissant que des
modifications au mode de représen¬
tation étaient peut-être nécessaires,
et qui s'opposa à la proposition de
Paris, l'on passa su vote sur la mo¬
tion préalable déposée par lui ;
celle-ci obtint 612 voix contre 198
(9 abstentions et 13 bulletins nuls).
Les communistes étaient battus.

A partir de ce moment, le congrès
était terminé. Les jours suivants, les
commissions professionnelles, sur
rapports, délibérèrent et vinrent rap¬
porter à la séance qui se tint le di¬
manche 31. Celle-ci fut ouverte par
une allocution de Jouhaux. Une mo¬
tion d'orientation syndicale devait
clôturer les travaux; plusieurs syn¬
dicats avaient marqué leur accord
avec la motion Lucot; le syndicat
d'Amiens l'avait prise à son compte,
mais un délégué de Paris ayant dé¬
posé lui aussi une molion critiquant
l'action passée de la C.G.T., une en¬
tente se fit entre eux. Mais les
communistes veillaient; ne voulant

pas recommencer l'expérience des
statuts, ils rédigèrent une motion
d'unité qui proclamait l'indépendance
du mouvement syndical à l'égard
des partis et des gouvernements quiobtint l'adhésion du secrétaire fédé¬
ral et de la majorité, mais la mino¬
rité avait marqué un point : pour
tant, elle ne s'était ni concertée ni
rencontrée.
Si la majorité fédérale n'a pas

voulu prendre une position nette sur
l'orientation syndicale à donner à la
C.G.T., qu'elle prenne garde aux ri¬
settes communistes : ceux-ci pour¬
raient bien, un jour, la chasser de
la place, et à ce moment il sera
trop tard.

Pour le libertaire
Parentt, à Tarbes. 500; Berbaum. 20;

Darvel, 10; Cochet, 25; Cachet 20; Ma-
senery, 104: Stalien Saint-Font, 100 :
Barril, 280; Erico. 50; chez Amonier, 10;
Baby. 30; Malvy, 21: Raubaud, 44; Via-
lu, 11; Pontier. 11; Cler 12; Fugier. 25:
Marcel C.. 20; Carmen. 50; Belloue,
200; Pugbonfat, 52; Bernard. 18; lista
312 José Pasatto. 150; Salermo. 50; Se-
verlno, 100; Nouchi. 150: Balernps, 50:
Vinngl, 100; Puffarl. 200; Vinedos. 100;
Olla Pesare, 100; A. Nouchi 200; lista
447 Beaucaire, 460: liste 360 Draveil, 320;
liste 445 Vaucluse, 50: liste 297 Boucher,
100; Restaurant. 25; Jeanne, 20; liste
183 Layat. 25: liste 266 250; liste 498
Saint-Ouen, 444; Marceau Victoire, 80;
liste 463 Saint-Chamond. 50; liste 499.
355; groupe d'Aulnay. 611: liste 201, 90;
liste 212 Gorse Léon. 50; Bollery Clau¬
de. 25; Gaillard, 50; Caulard, 20; Ri¬
vière, 20; Durand, 20; Bollery Claude.
15; Desbat Marcel. 50; Darmagny. 25:
Michelet, 30; liste 221 Lot-et-Garonne.
85; liste 459 Gay. 50; Blanchit. 10; Ven¬
tura, 50; Roche, 50; Berard, 30; X....
50; Auvignie, 50; Chateru, 20; Alais
Louis. 50; Le Clochard 40; Faron, 20:
Chaussy. 25; Petit, 10; anonyme Stras¬
bourg-Saint-Denis. 1.000; Petit à Rouen.
200.
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RÉGION PARISIENNE
Réunion du Croupe Est tous les ven¬

dredis, à 20 h. 30. au café. 60. boule¬
vard de Charonne. Métro Bagnoiet ou
Buzeuval.
Permanence de Sainte-Anne -s réunion

tous les deuxièmes et quatrièmes mar¬
dis. à 8 h. 30. de cliaaue mois, au calé.
97. rue du Docteur-Bauer, ancienne rue
de la Chapelle-Sainte-Anne.
Groupe de Kremlin.Bioêtre. — Les

militants et sympathisants de Kremlin-
Bicétre, Viliejuif et Gentilly. sont in¬
formés que la permanence du groupe
est ouverte tous les mercredis soirs, à
20 h. 30, chez Jean, 46 rue du Pavois,
à Gentilly (Seine).
Croupe de Maisons.Alfort. — Les eni-

litants et sympathisants de Maisons-
Alfort, Alfortville et Créteil se réunis¬
sent an Café du Cantal. 108, avenue
Jean-Jaurès, à Malsons-Alfort. tous les
dimanches, de 10 heures à midi.
GROUPE D'ASNIERES.
Réunion du groupe, vendredi 5 et

19 avril. Calé Culloz, 154, avenue d'Ar-
genteull. à 20 h 30.
Amis lecteurs du « Libertaire » ca¬

marades sympathisants, vous êtes invi¬
tés cordialement a participer à nos
réunions. La vie du groupe et la pro¬
pagande ont besoin de la bonne vo¬
lonté de tous.
Cennevilliers. — Provisoirement, réu¬

nion mixte avec Asnièi'es. Camaradas
de Gennevilliers. faites-vous connaître.

PROVINCE
Mouvement Libertaire Marseille

FEDERATION LOCALE
Avis important

A dater du mois d'avril, les cause¬
ries auront lieu . à 18 11. 30 les 1er
et 3e vendredis du mois, à 20 h. 30
les 2» et 4°.
Militants et sympathisants sont cor¬

dialement invités.
Les réunions du bureau de la F. L.

et des délégués de grouiie, les 2» et 4«
«nercredis du mois à 19 heures.
Permanences les lundis et samedis,

de 18 h. 30 à 19 h. 30.
Ouverture prochaine d'une biblio¬

thèque.
Lisez : « Monde Nouveau ». organe

régional, vous y trouverez tous les ren¬
seignements sur notre activité.

♦ ♦ ♦

Un groupe de' Jeunesses libertaire
s'est constitué à Nîmes et a déjà mani¬
festé son activité par deux conférences
sur les sujets : « Guerre ou Révolu¬
tion » et « Comment la*Résistance s'est
laissée détrousser „ qui obtinrent un
grand succès a en juger par l'aftluence
et la sympathie compréhenslve ae l'au.
oltoire. Deux autres sont prévues pour
lo mois d'avril.
Réunions du groupe le 1er et 3° ven¬

dredi de chaque mois au Café de la
Poste, boulevard Gambetta,

ESPERANTISTES
Lo premier journal anarchlsta

mondial est à l'impression. Sensta*
tano, en espéranto est l'organe rta
Comité provisoire pour l'Internatio¬
nale des Jeunesses Anarchistes (pré¬
cédemment dénomné Nigra Flago).
Demandez-le de suite, le n* 6 francs.
Abonnement : 60 fr. pour 10 numé¬
ros. Adressez-vous à Taul Camus 95.
rue de Longuic. Dijon. C.C.P. 975-22.
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